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1 Situation actuelle en Suisse 

 
En Suisse, la participation des travailleurs âgés au marché du travail est élevée, comparée aux autres 
pays du monde. Les hommes âgés de 55 à 64 ans, par exemple, se placent en deuxième position, der-
rière l’Islande.  
 
Taux de personnes actives âgées de 55 à 64 ans en 2004 

 Hommes Femmes Total 
Suisse 79.1 55.7 67.3 
Danemark 73.3 57.6 65.5 
Allemagne 54.8 33.8 44.2 
Finlande 55.7 54.3 55 
France 44.3 35 39.6 
Islande 89.7 78.8 84.3 
Italie 44 20.4 31.8 
Autriche 38.6 19.3 28.7 
Royaume-Uni 68 48.3 58 
États-Unis 68.7 56.3 62.3 
OCDE 64.7 42.2 53.1 
 
 
Ce bon résultat repose sur différents facteurs, dont l’un, par exemple, est d’importance, à savoir qu’en 
Suisse, la plupart des personnes en âge de travailler disposent au moins d’une formation professionnelle. 
Un autre élément important réside dans le fait que, de surcroît, sur un plan tout à fait général, le marché 
du travail fait preuve d’une très grande flexibilité et fonctionne bien. 
 
Le maintien, voire l’accroissement, d’une forte participation au marché du travail, de tous et non seule-
ment des travailleurs âgés, constitue en Suisse un objectif prioritaire en matière de politique de crois-
sance. D’autre part, cette forte participation au marché du travail est également très importante pour le fi-
nancement des œuvres sociales.  
Pourtant, la Suisse risque de voir ces avantages soumis à un processus d’érosion au cours des prochai-
nes années. L’une des raisons en est la mise en place permanente de systèmes de prévoyance vieillesse 
favorisant le retrait précoce du marché du travail, ce qui peut avoir pour conséquence un retrait en masse 
de la vie active, surtout dans une période de mauvaise situation économique. D’autres institutions de sé-
curité sociale, par exemple l’assurance-invalidité (AI) ou l’assurance-chômage (AC) peuvent, elles aussi, 
favoriser dans les faits le départ anticipé à la retraite. 
 
Les années à venir vont être marquées par un vieillissement démographique, ce qui signifie d’une part, 
que le nombre de salariés âgés va augmenter par rapport à celui des plus jeunes et, d’autre part, que le 
taux de la population en âge de travailler va d’abord stagner, puis diminuer. Si, dans un tel cas de figure, 
un grand nombre de salariés âgés opte pour la retraite, la diminution de la population active va 
s’accentuer, entraînant un frein de la croissance économique, et le taux de personnes actives va dimi-
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nuer par rapport à celui des retraités. Ce phénomène risque d’entraîner des problèmes cruciaux pour le 
financement des œuvres sociales. 1 
 
La plupart des systèmes de prévention actuels sont encore essentiellement axés sur une société présen-
tant une population active en augmentation. Les options de réforme concernant ce sujet font l’objet de 
discussions dans le cadre du groupe de travail « Assurances sociales ». Même les conditions de travail et 
la politique concernant la santé au travail sont de nos jours encore fortement marquées de l’empreinte 
d’une population active jeune. Le groupe « Aptitude au travail » traite les questions relatives à ce sujet.  
 
Dans le présent document, il s’agit de discuter les facteurs qui, outre les assurances sociales et la santé 
au travail, sont susceptibles d’influencer l’employabilité des travailleurs âgés. 
 
En 2004, le chômage en Suisse a touché en moyenne annuelle 153'091 personnes, soit 3,9% de la po-
pulation active. Parmi celles-ci, près de 29'917 - soit 19,5% des effectifs - étaient âgées de plus de 50 
ans, ce qui représente un taux de chômage annuel moyen de 3%. Cependant, on peut constater que ces 
personnes sont plus touchées par le chômage de longue durée : en effet, durant la même année, si 
29'731 personnes étaient considérées comme chômeurs de longue durée, 9'577 étaient âgées de plus de 
50 ans, soit 32% de l'effectif. Ce qui indique déjà que les personnes d'un certain âge ont tendance à res-
ter plus longtemps au chômage. Cette hypothèse se confirme quand on considère que sur les 37'687 
personnes arrivées en fin de droits en 2004, 28% avaient plus de 50 ans. Pour lutter contre cet état de 
fait, l'assurance-chômage dispose de toute une série de mesures de marché du travail (formation, oc-
cupation, promotion de l'activité indépendante, soutien de l'initiation au travail, etc. et d'un réseau d'ORP 
dont l'efficacité est périodiquement évaluée. Ces instruments sont décrits dans le chapitre 4 de ce rap-
port. 
 

2 Analyses internationales 

La croissance de la participation de salariés âgés au marché du travail constitue également un élément 
important de la « Stratégie de Lisbonne » élaborée par l’Union européenne qui a pour objectif 
d’augmenter le potentiel de la croissance en Europe. Dans bon nombre de pays de l’UE, le taux d’emploi 
des travailleurs âgés est, pour plusieurs raisons, très bas, constituant de ce fait un potentiel d'augmenta-
tion du taux global de l’emploi relativement important. Pour l’année 2010, l’UE s'est donnée pour objectif 
d'augmenter de 50 % le taux d'emploi de la population âgée de 55 à 64 ans. Effectivement, les pays de 
l'Europe des 15 sont parvenus à augmenter le taux d'emploi des personnes de 55 à 64 ans de 36,4 % à 
41,7 % entre 1997 et 2003. La réussite de l'objectif des 50 % fixé pour l'année 2010 dépendra principa-
lement, selon le jugement de la Commission européenne, de la réussite ou de l’échec des autres réfor-
mes engagées pour augmenter la participation au marché du travail.2 
 
Dans le passage qui suit, nous fixerons notre attention sur les réformes du marché du travail réalisées 
avec succès en Finlande et au Danemark pour favoriser l'emploi des travailleurs âgés. Une vue d'ensem-
ble des stratégies et des mesures permet d'exposer les politiques de marché du travail pratiquées dans 
ces deux pays choisis parmi ceux de l’UE. Si l’on considère les taux de participation des travailleurs âgés 

 
1
 Les tenants et les aboutissants sont traités en détail dans le rapport de synthèse.  

2
 Commission européenne (2005) 
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comparés à ceux de l’Europe, ces deux pays comptent parmi ceux qui dépassent aujourd'hui le niveau 
des 50 % ciblés par l'UE et qui peuvent présenter une évolution positive au cours des dernières années. 
 
Fig. 2.1 : taux d'emploi des personnes de 55 à 64 ans en Suisse, au Danemark et en Finlande, de 
1999 à 2003 (en pour cent) 
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Source : OCDE 
 
Le diagramme 2.1 nous présente l'évolution des taux de participation au marché du travail des personnes 
de 55 à 64 ans au Danemark, en Finlande et en Suisse de 1999 à 2003. Il est frappant de noter que, 
pendant cette période, on assiste à une convergence des taux de participation. Tant au début des pério-
des considérées qu'en 2003, le taux de participation suisse est au plus niveau par rapport aux deux au-
tres pays. En revanche, il était stagnant lorsqu'on enregistrait une hausse des taux de participation des 
travailleurs âgés en Finlande et au Danemark.  
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Fig. 2.2 : taux de chômage standardisé au niveau international des personnes de 55 à 64 ans en 
Suisse, au Danemark et en Finlande, de 1999 à 2003 (en pour cent) 
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Source : OCDE 
 
Le diagramme 2.2 nous amène à constater que le taux de chômeurs âgés le plus élevé des 3 pays était 
en Finlande, aussi bien en 1999 qu'en 2003. On a néanmoins enregistré un recul continu pendant la pé-
riode considérée. Au Danemark, le taux de chômage de cette tranche d'âge n'a diminué que marginale-
ment entre 1999 et 2003, tandis qu’en Suisse, on enregistrait même une stagnation. 
 

2.1 Finlande 

En 1998, la Finlande lançait un programme de 5 ans, le Programme national finnois en faveur des travail-
leurs âgés (FINPAW). L’objectif du FINPAW était de promouvoir l'emploi des travailleurs âgés et de ré-
duire leur départ prématuré du marché du travail et leur exclusion de ce marché. Le FINPAW a donné la 
priorité aux campagnes d'information (journaux, radio, télévision, Internet) pour discuter du vieillissement 
dans toutes ses dimensions et inciter à un débat public. Quarante projets ont été réalisés au total. Deux 
des caractéristiques du programme FINPAW valent particulièrement la peine d’être mentionnées. D'une 
part, différentes organisations ont participé à la mise en œuvre du FINPAW, par exemple : les ministères 
du travail, de l'éducation, des affaires sociales et de la santé, le Finnish Institute of Occupational Health 
et, bien entendu, les partenaires sociaux. D'autre part, les groupes ciblés n'étaient pas seulement les tra-
vailleurs âgés eux-mêmes, mais aussi des enseignants, le personnel de l'administration du marché du 
travail, et surtout des supérieurs hiérarchiques sur les lieux de travail.  
Le FINPAW était basé sur trois piliers : la capacité de travail, l'employabilité et l'emploi.  
On entend par capacité de travail le développement du capital humain pour répondre aux exigences du 
marché du travail. Ce capital humain comprend la formation, les compétences, les connaissances, les 
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capacités et les aptitudes et, par extension, la santé et les capacités fonctionnelles. L’employabilité est la 
capacité de l'individu à trouver du travail. Elle est influencée par des facteurs tels que la législation du tra-
vail, la prévoyance professionnelle et l'assurance-chômage. L’interférence positive entre la capacité de 
travail et l'employabilité devrait déboucher finalement sur un emploi. 
 
Dans le cadre de la réintégration des chômeurs âgés, la Finlande a focalisé les points forts de sa politi-
que sur la formation du personnel de l'administration du travail, ainsi que sur la capacité de travail et le 
maintien de la santé des chômeurs âgés. Les formations avaient pour objectif de faire mieux comprendre 
au personnel administratif la situation des chômeurs âgés et, par la suite, d'élaborer des mesures de réin-
tégration adaptées aux âges concernés. En se concentrant sur la capacité de travail et la santé des chô-
meurs âgés, on a tenté, au sein du programme FINPAW, d'augmenter leurs chances de trouver un em-
ploi.  
 

2.2 Danemark 

Un des principes fondamentaux de la politique de l'emploi au Danemark est qu’il n'existe aucune mesure 
spéciale axée sur les chômeurs âgés. Ils reçoivent les mêmes offres que d'autres tranches d'âge, les ins-
truments utilisés pouvant toutefois être adaptés aux besoins de la population plus âgée. En contradiction 
avec ce principe, le Conseil national du marché du travail a pourtant défini les personnes de plus de 50 
ans comme un groupe cible spécial. C'est ainsi que depuis 1998, les offices régionaux de l'emploi doivent 
veiller à ce qu'un plus grand nombre de chômeurs âgés retrouve un emploi et à ce que la part des mesu-
res de motivation qui leur est destinée ne soit pas moindre que celle destinée aux autres tranches d'âges. 
En 1997, le gouvernement danois fondait un comité national pour la politique des travailleurs âgés, en-
globant la participation des partenaires sociaux. Ce comité a lancé plusieurs initiatives et projets : par 
exemple, trois fonds différents ont été aménagés pour, premièrement, financer des initiatives encoura-
geant l'intégration de chômeurs âgés dans le marché du travail, deuxièmement, pour soutenir les groupes 
d'entraide qui collaborent dans la recherche d’emplois et, troisièmement, pour faire bénéficier les entre-
prises intéressées d'un conseil gratuit consacré à cette problématique et dispensé par des sociétés quali-
fiées, spécialisées dans le conseil aux entreprises. Bien que 80 % des entreprises proposent à leurs em-
ployés des mesures de formation continue, très peu d’actifs âgés y prennent part et, de surcroît, plus ils 
sont âgés, plus leur nombre diminue. 
 
Dès la fin des années 80, un grand nombre d’entreprises disposait de programmes spéciaux destinés 
aux salariés âgés. Ces programmes proposent, par exemple, des opportunités de travail à mi-temps et 
de changement d’emploi, reconversion comprise, au sein de l’entreprise, mais aussi des prestations de 
conseil. 
Comparé aux autres pays du monde, le Danemark présente un système très évolué de formation conti-
nue pour adultes et ce, non pas destiné uniquement aux chômeurs, mais aussi aux personnes actives. 
Les dépenses de l’État danois consacrées à la formation sont relativement élevées par rapport aux au-
tres pays. On suppose donc que l’accès facilité à la formation continue, l’adaptation flexible des systèmes 
d’éducation aux besoins des travailleurs et la collaboration de différents secteurs (partenaires sociaux, 
entreprises et système éducatif public) sont les raisons qui expliquent la participation relativement élevée 
des travailleurs âgés au marché du travail.  
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3 Diagnostic des problèmes 

Ce chapitre sera consacré au diagnostic des problèmes qui apparaissent en corrélation avec l’intégration 
ou la réintégration des travailleurs âgés dans le marché du travail. Nous focaliserons notre attention sur 
les domaines de la qualification, de l’aptitude ou motivation au placement, ainsi que sur la politique 
d’entreprise. 
 

3.1 Qualification 

3.1.1 Formation initiale / Formation professionnelle continue 

Formation initiale 
 
Le taux des personnes ayant bénéficié d’une formation initiale de grande qualité est élevé en Suisse, 
même parmi les travailleurs âgés. Depuis longtemps, le double système de formation professionnelle as-
sure une large diffusion des connaissances professionnelles et une bonne adéquation de la formation 
aux besoins de l’économie. La mise en place des Hautes Écoles Spécialisées et de la maturité profes-
sionnelle constitue la base du potentiel de performance de ce système. Ce diagnostic plutôt favorable est 
quelque peu terni par les performances moyennes des élèves suisses dans les tests scolaires PISA.  
 
Une comparaison internationale révèle que la part des personnes ne disposant que d’une formation élé-
mentaire est réduite. Alors qu’en Suisse 12,9 % des personnes entre 25 et 49 ans disposaient en 2000 
d’une formation inférieure à la formation secondaire, on en comptait 28,5 % au total dans les pays de 
l’OCDE. Ce taux est de 18 % parmi les personnes actuellement âgées de plus de 50 ans. On note en gé-
néral que les jeunes générations sont mieux formées. 
 
Comme le montre le tableau ci-dessous, la participation au marché du travail augmente avec le niveau de 
qualification, tandis que le risque de chômage diminue. La transmission de qualifications professionnelles 
de base représente par conséquent une mesure importante à long terme pour l’augmentation ou le main-
tien d’une participation élevée au marché du travail. L’importance de cette constatation pourrait encore 
grandir au fil du temps puisque, dans l’avenir, la demande en main-d’œuvre qualifiée va continuer à 
augmenter en Suisse, en raison du changement technologique continu et également de la répartition in-
ternationale du travail en fonction de la demande en travailleurs non qualifiés.  
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Tableau 3.1 : taux des actifs et des chômeurs selon le niveau de formation de la population des 25 
à 64 ans en Suisse (2e trimestre 2004) 
 

 
 Secondaire pre-
mier cycle 

 Secondaire 
deuxième cycle Troisième cycle 

Taux d’emploi (25 à 64 ans) 64.7% 80.4% 89.1%
Taux de chômage (25 à 64 ans) 7.1% 3.6% 2.5%
 
Source : BFS (SAKE) 
 
Formation professionnelle continue 
 
Selon l’OCDE, la Suisse se place au-dessous de la moyenne pour ce qui est de la formation profession-
nelle continue. La structure des tranches d’âge et la comparaison entre 1996 et 2000 permettent de tirer 
quelques conclusions. 
 
Tableau 3.1 : participation à une formation professionnelle continue en Suisse en 1996 et 2000 (en 
pour cent des actifs) 
Année 20 à 29 ans 30 à 39 ans 40 à 49 ans 50 à 59 ans 60 à 74 ans Total 
1996 31.9 36.4 35.1 31.8 15.3 32.7
2000 34.2 39.5 42.3 38.9 18.5 37.7
 
Source : BFS 
 
En l’an 2000, la formation professionnelle a fortement augmenté par rapport à 1996. Les chiffres ne di-
sent pas dans quelle mesure cette évolution découle de l’évolution conjoncturelle ou s’il s’agit d’un chan-
gement structurel. La fréquence de la formation professionnelle continue est caractérisée par une aug-
mentation avec l’âge jusqu'à 50 ans puis par une légère diminution dans les tranches d’âge suivantes. 
Elle diminue enfin nettement chez les actifs à partir de 60 ans, c’est-à-dire peu de temps avant ou après 
l’âge officiel de la retraite. La formation continue privée est plutôt considérée en Suisse comme une af-
faire plutôt privée et n’est pratiquement pas soutenue.  
 
Le vieillissement augmente le risque du chômage de longue durée. En plus de l’âge, l’employabilité des 
travailleurs âgés dépend principalement de la structure de leur qualification1. En règle générale, le risque 
de devenir chômeur est moins grand pour des travailleurs âgés qualifiés que pour d’autres sans qualifica-
tion2 Malgré un taux de mobilité plus élevé, les travailleurs âgés qualifiés restent pourtant un peu plus 
longtemps chômeurs lorsqu’ils ont perdu leur poste. 

 
1
 Le déclin de l’activité économique enregistré dans les années 90 a poussé bon nombre d’entreprises à prendre des mesures de restructuration. 

D’une part, de plus en plus d’emplois non qualifiés ont été délocalisés vers l’étranger et, d’autre part, le progrès technologique s’est fait sentir à 
l’intérieur du territoire, en particulier dans le secteur secondaire où la demande en travailleurs non qualifiés était jusqu’ici la plus importante. Cepen-
dant, même des emplois destinés à des personnes qualifiées, par exemple dans le secteur bancaire ou informatique, ont été victimes de cette évolu-
tion technologique. Pour les travailleurs âgés sans qualification, la probabilité d’être licenciés pendant des phases de restructuration est particulière-
ment élevée. 
 
2
 On admet qu'une personne qualifiée est celle qui dispose d’un diplôme du deuxième cycle ou du troisième cycle. Les travailleurs non 

qualifiés, en revanche, sont ceux qui ont quitté le processus de formation professionnelle après la scolarité obligatoire.  
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La rapidité du progrès technologique et le changement qu’il entraîne en termes d’exigences de qualifica-
tion constituent un grand défi pour les travailleurs âgés en général et pour les travailleurs âgés sans qua-
lification en particulier. Le niveau de formation des chômeurs âgés est souvent dépassé par la mutation 
qui s’opère dans le monde du travail et par le changement des contenus qui s'ensuit. Il est fréquent que 
les aptitudes et les compétences des travailleurs âgés, par exemple en langues étrangères ou en infor-
matique, ne correspondent plus aux exigences posées.  
Les travailleurs âgés de tous les secteurs doivent faire face aux changements professionnels et se per-
fectionner au fur et à mesure. « Apprendre durant toute sa vie » : cette revendication cruciale dans le 
monde du travail actuel doit être, d’une part, prise en main par le travailleur sous sa propre responsabilité 
et, d’autre part, assurée par des prestations proposées du côté des employeurs.  
La formation professionnelle revêt des valeurs parfois très différentes entre les secteurs professionnels et 
entre les entreprises de taille différente. 
Les entreprises de prestations de services, comme les banques ou les compagnies d’assurances, propo-
sent à leurs employés des cours réguliers de perfectionnement professionnel en interne et ce, jusqu’à 
l’âge de la retraite. Si l’on prend l’exemple du secteur du bâtiment, en revanche, la formation profession-
nelle continue n’est prévue pratiquement que pour le cadre.  
 
L’accélération du changement technologique s’accompagne également d’une dévalorisation plus rapide 
des connaissances, c’est pourquoi la formation professionnelle continue devrait gagner en importance 
sur le plan économique. Une question importante d’actualité serait de savoir si l’État voit son rôle renforcé 
dans ce contexte. Concrètement, il se pose en particulier la question de savoir comment répartir le plus 
efficacement possible les fonds publics entre la formation initiale et la formation continue. Dans le cadre 
du « train de mesures en faveur de la croissance » du Conseil fédéral, un groupe de travail individuel se 
penche sur la question de savoir quel rôle devrait être attribué à la Confédération dans la politique de la 
formation continue. 
 

3.2 Aptitude au placement / Motivation au placement 

La question de savoir dans quelle mesure les travailleurs âgés sont employables sur le marché du travail 
dépend d’un grand nombre de facteurs. Le chapitre suivant se propose de discuter de l’influence 
qu’exercent les travailleurs, les entreprises, l’État et la société sur l’aptitude au placement et 
l’employabilité des travailleurs âgés. 
 
Les travailleurs : en règle générale, plus l’aptitude des travailleurs âgés au marché du travail est élevée 
et plus leur motivation au travail est grande, plus leurs chances vis-à-vis du marché du travail augmen-
tent. Ces deux éléments sont à leur tour influencés par toute une série de facteurs, comme ceux des qua-
lifications (connaissances, expérience), de la capacité de travail (par exemple : santé), de la motivation 
(par exemple ambition de carrière professionnelle) ou des exigences posées aux conditions de travail 
(type de travail, horaires de travail, lieu de travail, rémunération, prestations sociales, environnement du 
travail).  
 
Les entreprises : le comportement des entreprises vis-à-vis des travailleurs âgés est d’une part détermi-
née par les conditions du marché et, d’autre part, par leur politique du personnel. Les conditions du mar-
ché déterminent la pression en termes de coût, de concurrence et d’innovation, pression à laquelle doi-



 
 
 

 

Page 
11 

Staatssekretariat für Wirtschaft 
Secrétariat d‘Etat à l‘économie 
Segretariato di Stato dell'economia 
State Secretariat for Economic Affairs  

vent faire face les entreprises au moyen de leur politique du personnel. Les exigences posées aux travail-
leurs peuvent varier assez fortement en raison de l’évolution des marchés.  
 
L’Etat: l’Etat exerce lui aussi une influence sur la situation de l’emploi des travailleurs âgés par le fait qu’il 
en aménage les conditions générales. D’une part, sa politique en matière d’économie et de concurrence 
va influencer le climat de concurrence qui règne au niveau de l’économie nationale ou dans certaines 
branches professionnelles (par exemple les chemins de fer, la poste, les télécommunications, l’énergie). 
D’autre part, la législation du travail détermine, entre autres, le niveau de liberté des entreprises en ma-
tière de recrutement et de licenciement des travailleurs. Par sa politique éducative, l'Etat influence éga-
lement la structure de qualification de la population et, par le biais de l’assurance-chômage, il encourage 
l’employabilité des chômeurs. 
Par le biais des réglementations légales décrétées dans le cadre de l’assurance sociale, l’État peut éga-
lement avoir une influence le choix de l’âge de la retraite des actifs âgés.  
 
La société : les valeurs morales véhiculées par la société peuvent, elles aussi, influencer l’employabilité 
des travailleurs âgés. Différentes normes sociales jouent un rôle pour les entreprises dans le sens où el-
les sont susceptibles de nuire à leur image si les entrepreneurs y contreviennent - par exemple, la norme 
qui fera éviter des discriminations en fonction de l’âge ou, dans le cas de suppressions d’emplois, celle 
qui fera renoncer à des licenciements, en particulier à ceux de travailleurs âgés. D’autre part, les valeurs 
morales de la société influencent les travailleurs âgés eux-mêmes dans leurs manières d’agir. Par exem-
ple, ils se montreront d’autant plus d’accord avec des départs en retraite anticipée que ce comportement 
sera accepté par la société.  

3.2.1 Motivation / Volonté 

Après la perte de leur emploi, les travailleurs âgés doutent souvent d’eux-mêmes et s’en prennent à leur 
propre destin. Ils doutent de leur fonction et du statut qui s’y rattache au sein de la société moderne, qui 
apparemment n’a plus besoin de leur force de travail. La période de la perte de l’emploi est souvent res-
sentie comme très accablante et peut avoir des répercussions négatives sur la santé. Le chômage est 
vécu comme une situation non assumée et désespérée, qui entame une spirale de découragement et 
une perte de l’espoir : temps vide, sentiments d’ennui, d’inutilité, d’angoisse, de culpabilité, pas de dé-
marche constructive possible, parfois même abandon. Ce qui peut amener à de graves problèmes so-
ciaux, physiques et psychiques. 

3.2.2 Rapprochement (matching) / Recherche d’emploi 

Il est fréquent que les chômeurs âgés n’aient aucune expérience dans la recherche d’emploi. Leurs ef-
forts de recherche sont souvent inadaptés et obsolètes. Rares sont les chômeurs âgés qui peuvent avoir 
accès à des réseaux qui pourraient influencer le processus de leurs recherches d’une manière positive. 

3.2.3 Mobilité 

En règle générale, les travailleurs âgés sont moins mobiles que leurs collègues plus jeunes. Le marché 
de l’emploi potentiel des travailleurs âgés est souvent très limité géographiquement du fait de leur situa-
tion familiale (postes de travail du conjoint, enfants en scolarité ou en formation, propriétaire d’une mai-
son).  
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Au manque de mobilité géographique vient s’ajouter le manque de mobilité fonctionnelle des travailleurs 
âgés, résultant souvent du fait qu’ils ont travaillé pendant plusieurs années de suite chez le même em-
ployeur. Souvent aussi, les travailleurs âgés adaptent trop peu leur employabilité face à la dynamique 
renforcée de la concurrence sur le marché du travail, ce qui réduit leurs champs d’activité potentiels à 
des emplois vacants correspondant au profil de leur position habituelle, contrairement à ce qui est propo-
sé aux travailleurs plus jeunes. Alors qu’autrefois la carrière professionnelle suivait son cours au sein 
d’une seule et même entreprise, aujourd’hui les travailleurs changent beaucoup plus souvent - pas tou-
jours de plein gré - de travail, d’employeur ou de branche professionnelle. Les travailleurs âgés qui ont 
appartenu longtemps à une entreprise sont souvent très angoissés à l’idée de changer d’emploi. Ce 
genre de situation demande un haut niveau de mobilité et de flexibilité. Les travailleurs au parcours pro-
fessionnel variable auront tendance à prendre ce type de changement plus à la légère.  

3.2.4 Prétentions en matière de salaire 

Les prétentions à des salaires élevés peuvent représenter un problème pour la compétitivité des chô-
meurs âgés sur le marché du travail, si celles-ci dépassent leur productivité. Les entreprises sont peu 
disposées à embaucher des travailleurs âgés du fait qu’elles s’attendent à ce que leur productivité ne soit 
plus en adéquation avec le salaire à payer et les charges sur salaire induites. Trois raisons font notam-
ment que les travailleurs âgés se trouvent sans doute souvent dans cette situation. Premièrement, le sa-
laire dépasse la productivité dans le cas d’une rémunération selon le principe de l’ancienneté. Lorsqu’un 
travailleur âgé perd son emploi, il ne peut pas continuer à bénéficier de sa prime d’ancienneté dans une 
nouvelle entreprise. Deuxièmement, à chaque changement d’emploi, une part du capital humain est dé-
valorisée puisque, dans un nouvel emploi, on ne peut pas utiliser pleinement toutes les capacités acqui-
ses à l’ancien poste de travail. Étant donné que les travailleurs âgés détiennent une part relativement 
grande de connaissances empiriques, la dévalorisation du capital humain et la réduction potentielle du 
salaire sont généralement plus fortes en cas de changement d’emploi que pour des travailleurs plus jeu-
nes. Troisièmement, le fait que les charges salariales augmentent avec l’âge (les cotisations pour le 2e pi-
lier) peut revêtir une grande importance. Si les salaires bruts ne s’adaptent pas à ces changements, le 
surcroît de charges accessoires aux salaires fera automatiquement augmenter les coûts salariaux pour 
les entreprises - des coûts qui ne seront contrebalancés par aucun accroissement correspondant de la 
productivité.  

3.2.5 Santé publique 

Chez les personnes touchées, une période de chômage a souvent pour conséquence une dégradation 
de l’état de santé général. Plus la période de chômage est longue, plus ce phénomène se manifeste net-
tement. De plus, ces effets sont particulièrement graves sur les personnes à très faible statut sociocultu-
rel, souvent déjà affaiblies du point de vue santé. 
De nature diverse, les problèmes les plus fréquemment rencontrés sont les suivants : 
- troubles du sommeil (insomnie, cauchemars, etc.) qui peuvent parfois conduire à l’inversion du 

rythme du jour et de la nuit; 
- troubles de la nutrition, manque d’appétit ou au contraire boulimies compensatrices qui, s’ajoutant au 

fait que les personnes ne compensent pas le manque d’exercice qu’elles avaient dans leur profes-
sion, entraînent des prises de poids problématiques; 

- troubles psychiques (angoisse, hyper irritabilité, dépression, etc.); 
- perte de contrôle dans la consommation de certains produits (alcool, cigarettes, médicaments, etc.) 

qui peuvent parfois conduire à des addictions très graves. 



 
 
 

 

Page 
13 

Staatssekretariat für Wirtschaft 
Secrétariat d‘Etat à l‘économie 
Segretariato di Stato dell'economia 
State Secretariat for Economic Affairs  

Ces phénomènes accroissent l’isolement social des chômeurs, rendent nettement plus difficile leur retour 
à un emploi sur un marché du travail concurrentiel. 
Il est donc très important de proposer aux chômeurs de santé précaire des conditions-cadres et un sou-
tien qui leur permettent de s’occuper eux-mêmes activement de leur état de santé. 
Alors que la période du chômage contraint les personnes concernées à réorganiser leur vie et à adopter 
de nouveaux comportements, elle pourrait justement être mise à profit en tant qu'occasion propice à en-
treprendre des démarches pour s’occuper de leur santé. 
 
Les mauvaises conditions de travail, que ce soit sur le plan ergonomique, hygiénique ou psychosocial, 
ont de très grands retentissements sur l’état de santé des travailleurs âgés. Si autrefois les mauvaises 
conditions d’hygiène ou la pénibilité physique de l’activité étaient les principaux risques sanitaires sur les 
lieux de travail, les facteurs déterminants du risque santé sont aujourd’hui d’une part la tension nerveuse 
– plus le niveau de formation et la position socioprofessionnelle sont élevés, plus le stress augmente – et 
d’autre part l’insécurité de l’emploi. Plus le travailleur vieillit, plus le facteur de stress que représente 
l’insécurité de l’emploi augmente, ce qui a des répercussions sur son état de santé physique et psychique 
analogues à celles de la tension nerveuse découlant du travail. 
 
La plus grande crainte des travailleurs âgés n'ayant pour tout bagage que la formation scolaire obligatoire 
est la perte éventuelle de leur emploi. D’autre part, la précarité de l’état de santé est l’une des raisons du 
licenciement des travailleurs âgés et du chômage à long terme qui s’ensuit. 
 

3.3 Politique d’entreprise 

3.3.1 Qualification 

Les manques de qualification apparaissent lorsque les travailleurs âgés, dont la qualification est spécifi-
quement réduite à une entreprise et dont la formation professionnelle remonte à plusieurs années, sont 
confrontés à l’introduction de nouvelles formes de travail et de production. Conséquence : les travailleurs 
vieillissants ou âgés sont exposés au risque de perdre leur statut en général, d’être mutés à des emplois 
moins qualifiés, de perdre leur emploi ou d’être mis en retraite anticipée. 
 
Les risques liés à la qualification : la demande va de plus en plus vers des qualifications qui ne peuvent 
pas être fournies par les travailleurs âgés, parce qu’elles ne leur ont pas été transmises au cours de leur 
formation scolaire et professionnelle ou parce que ces connaissances professionnelles toutes nouvelles 
ne peuvent être acquises que par un processus complet de formation professionnelle continue. Le risque 
d’une déqualification existe notamment lorsque des personnes actives exercent toujours les mêmes acti-
vités sur une période prolongée et que leurs connaissances deviennent ainsi trop spécialisées. 
Ces travailleurs courent donc le risque non seulement de désapprendre des compétences déjà acquises, 
mais aussi de désapprendre l’apprentissage (effet dit « de retour »). 
 
� Les travailleurs âgés sont exposés au risque d’être moins promus que ceux de la jeune génération, 

ce qui conduira, dans le cas de restructurations et/ou de changements rapides dans les qualifications 
exigées, à préférer des travailleurs plus jeunes aux plus âgés. Ce risque est particulièrement grand 
pour les travailleurs âgés ayant un niveau de formation comparativement bas. 
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� Pour les travailleurs âgés licenciés disposant d’une qualification plutôt mauvaise, il est plus difficile de 
trouver un nouvel emploi que pour des travailleurs plus jeunes. En règle générale, ils sont contraints 
d’accepter des pertes sensibles en matière de salaire et, de plus, le risque du chômage longue durée 
est plus grand. 

En cas de changements ou d’adaptations des qualifications nécessaires, on recrutera des travailleurs 
plus jeunes, tandis qu’en cas de problèmes découlant d’une baisse de rendement chez des travailleurs 
âgés, on recourra à des externalisations. 
 
Plus l’entreprise est grande et plus elle propose de possibilités de formation continue1. Pour différentes 
raisons, les petites entreprises proposent moins de stages de formation continue que les grandes. 
En majorité, les entreprises proposent à leurs salariés des cours de formation continue sans lien direct 
avec l’âge. Retenons néanmoins que les travailleurs âgés font moins appel aux possibilités de formation 
continue que les plus jeunes. 
Les offres de formation continue ciblées sur les travailleurs âgés font exception (Migros). D’autre part, 
quelques entreprises ont établi des limites d’âge pour la formation continue. 

3.3.2 Préjugés envers les travailleurs âgés 

Les travailleurs âgés sont fréquemment victimes de préjugés (trop chers, moins souples, ne peuvent plus 
s’adapter, pas assez ouverts, pas motivés, attendent la retraite, pas assez dynamiques). 
 
Selon une étude réalisée par l'ORTE2, une durée de chômage de 6 mois peut déjà poser problème pour 
un employeur potentiel. Les chômeurs âgés ayant une durée de recherche d'emploi sensiblement plus 
longue que les autres, ils se retrouvent pour beaucoup confrontés à ce problème. 
 
La perception de la période de chômage de la part de l'employeur dépend toutefois grandement de ce qui 
a été mis en œuvre sur le plan professionnel pendant la recherche d'emploi. Si le temps sans emploi fixe 
a été occupé par des cours, programmes d'emplois temporaires, gain intermédiaire ou d'autres activités 
formatrices, le fait d'être au chômage est un handicap moindre. 
 
Un préjugé persistant à l'égard des travailleurs âgés est leur coût. Les employeurs hésitent de ce fait 
souvent à les engager. Or, les employeurs oublient souvent que ces employés ne « coûteront » que sur 
une durée prévisible. En effet, les plus âgés d'entre eux partiront à la retraite au bout de quelques an-
nées. En cas de restructuration de l'entreprise, il ne sera pas nécessaire de prévoir de plan social pour 
ces personnes, mais simplement d'attendre un peu3.  

3.3.3 Retrait progressif de la vie active / Départ à la retraite 

Dès les années 90, lorsqu’un grand nombre d’entreprises ont été restructurées, la Suisse a connu une 
hausse importante de départs à la retraite anticipée, comme l’a constaté l’enquête suisse sur la popula-
tion active (ESPA) en l’an 2000. À la fin de la décennie, le taux des personnes en préretraite était de 

 
1
 Politique des entreprises en matière d’âge du personnel, contributions à la sécurité sociale, rapport de recherches n° 4/03  

2 ORTE, observatoire romand et tessinois de l'emploi. Enquête qualitative auprès de 15 entreprises genevoises sur les besoins des employeurs du 
secteur commercial/administratif, septembre 2000. 
3
 Le « risque » est donc planifiable. Ces personnes ne sont par ailleurs pas des freins aux changements, étant donné qu'elles ne sont 

souvent pas directement touchées. Elles peuvent idéalement être employées pour des mandats de durée déterminée ou dans le cadre de  
projets. Cette vision des choses, si elle est connue de quelques employeurs (par exemple de l'ancien directeur des ressources humaines des 
services industriels genevois) est globalement très peu répandue. Elle pourrait et devrait l'être davantage. 
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30%, soit 10% plus élevé qu’au début des années 90. Cette évolution s’est encore accentuée depuis. On 
manque, il est vrai, de données complètes pour la période suivant l’an 2000. Le chiffre le plus actuel de 
l’ESPA est de 2002. Cette année-là, « près de la moitié des personnes actives (49 %) est partie en re-
traite au moins un an avant l’âge légal ». 
 
Les statistiques prouvent également que la situation économique et la politique des entreprises ont dé-
terminé en grande mesure l’âge du retrait de la vie active au cours des dernières années. Les départs 
forcés en retraite anticipée y occupent le premier rang. Outre les restructurations au sein des entreprises, 
les personnes concernées ont cité les problèmes de santé comme cause la plus fréquente de la mise à la 
retraite forcée. Les départs volontaires en préretraite, en revanche, étaient moins fréquents par le passé 
– tout en étant, là aussi, motivés en premier lieu par des problèmes de santé. La conséquence des dé-
parts en retraite anticipée est que l’âge de la retraite a réellement baissé dans un grand nombre de bran-
ches professionnelles et d’entreprises : dans le secteur financier, par exemple, qui a particulièrement 
souffert de la crise économique. Selon les informations des organisations professionnelles, les banques 
n’ont pratiquement plus d’employés âgés de plus de 60 ans dans leur personnel actuel. Même chose 
dans l’industrie chimique où les réductions de personnel et les départs volontaires en retraite ont conduit 
au fait que très peu de personnes y travaillent encore jusqu’à 65 ans. Dans l’administration fédérale, on 
part à la retraite en moyenne à l’âge de 61 ans et demi. Certaines grandes sociétés, comme Migros et 
UBS, ont même abaissé officiellement l’âge de la retraite à 62-63 ans pour tous les employés. Grâce à 
une nouvelle convention collective de travail, les travailleurs du bâtiment peuvent, eux aussi, partir plus 
tôt à la retraite. Dans l’ensemble, deux tiers de toutes les institutions de prévoyance facilitent le départ en 
retraite anticipée à leurs assurés. Au cours des dernières décennies, les retraites anticipées ont servi 
systématiquement de stratégie pour le « rajeunissement » de l’effectif. Les travailleurs sont d'autant plus 
tôt considérés comme des travailleurs âgés que la mise à la retraite est fixée à un âge bas. 
Selon le rapport de l’OFAS « La politique des entreprises vis-à-vis du personnel plus âgé », dans le cadre 
du programme IDA ForAlt , on constate actuellement un certain changement de mentalité dans les entre-
prises. On y prend de plus en plus conscience du fait qu’on ne peut pas attendre des travailleurs plus 
jeunes qu’ils possèdent les mêmes atouts que les travailleurs âgés, notamment ceux du savoir-faire, des 
compétences sociales et de la loyauté. Pourtant, on ne doit pas surestimer un changement d’orientation 
qui consisterait à cesser de se focaliser sur la jeunesse pour se tourner vers une valorisation accrue de la 
main-d'œuvre âgée. En règle générale, on part du principe que cette réorientation est avant tout conjonc-
turelle et donc essentiellement subordonnée à la situation économique - une opinion qui est également 
étayée par le fait que les entreprises qui ont procédé à des mises à la retraite anticipée dans les années 
90 jugent celles-ci a posteriori comme plutôt positives. On peut par conséquent s’attendre à ce que les fu-
tures mesures de compression de personnel, notamment en cas de restructurations, s’aligneront en ma-
jeure partie sur les méthodes pratiquées jusqu’ici et continueront à se concrétiser sous forme de licen-
ciements et de mises à la retraite. On s’attend toutefois à ce que, dans l’avenir, les moyens financiers 
destinés aux plans sociaux soient moins importants. 

 

3.3.4 Politique salariale 

Les prétentions de salaire et les charges de sécurité sociale (en particulier 2e pilier) des travailleurs âgés 
sont nettement plus élevées que celles des travailleurs plus jeunes. C’est ce qui explique que bon nom-
bre d’employeurs optent pour des travailleurs plus jeunes, dont les coûts salariaux et les charges sociales 
sont moindres. Les travailleurs âgés, même s’ils se montrent prêts à accepter des réductions de salaire 
et même s’ils disposent d’une grande expérience professionnelle, ont beaucoup de mal à se réinsérer 
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dans le marché du travail. Les chômeurs dotés de hautes qualifications professionnelles, en particulier, 
demandent souvent à être payés au niveau de leur ancien salaire et dépassent ainsi l’idée que s’en font 
les employeurs potentiels ou les moyens dont ils disposent. Les réductions de budgets du personnel, la 
flexibilité, la bonne formation et la capacité d’apprendre donnent des avantages indiscutés aux jeunes 
chercheurs d’emploi sur le marché du travail actuel.  
On qualifiera de problématique la tendance actuelle selon laquelle les entreprises et les institutions publi-
ques sont prêtes à verser aux travailleurs âgés un salaire supérieur à leur productivité. Les raisons de ce 
type de tendances sont multiples et liées à la politique pratiquée en matière de personnel. Exemple typi-
que : la rémunération selon le principe dit d’ancienneté. Les entreprises usent de cette politique pour inci-
ter les employés à rester plus longtemps dans l’entreprise et à investir par conséquent dans un capital 
humain spécifique à l’entreprise. Cette politique peut devenir un problème pour les travailleurs âgés dans 
la mesure où plus le travailleur vieillit, moins le maintien à un emploi est rentable pour les entreprises, 
puisque le salaire dépasse la productivité. Même repousser le moment du départ en retraite – du moins 
aux conditions existantes - est peu intéressant du point de vue des entreprises. Troisièmement, en quit-
tant l’entreprise, les travailleurs perdent leur prime d’ancienneté et devront donc s’attendre à des réduc-
tions de salaire relativement fortes dans un nouvel emploi. 
 
Le rapport de recherche de l’OFAS 4/03 montre que près de 60 % des entreprises interrogées 
n’appliquent pas de limite d’âge pour le recrutement de leur personnel. Quelques entreprises seulement 
fixent une limite d’âge à moins de 50 ans; elle est fixée à des fréquences comparables entre 50 et 59 ans 
et entre 60 et 64 ans. Les études de cas présentées dans le rapport de recherche confirment que dans 
les grandes entreprises, l’âge joue un rôle secondaire pour le recrutement. Les chefs de personnel inter-
rogés partent pourtant du principe qu’entre des candidats présentant la même qualification, la préférence 
sera généralement donnée aux plus jeunes en raison des coûts de travail moins élevés. Plusieurs entre-
prises disent n’embaucher des personnes âgées de plus de 50 ans que si celles-ci disposent de capaci-
tés spécifiques, en tant que spécialistes, ou d’expérience en tant que cadres dirigeants. Dans certaines 
grandes entreprises, la politique pratiquée en matière d’âge du personnel est différenciée en fonction des 
domaines. Alors que dans le marketing, par exemple, on cherchera plutôt un personnel jeune, plusieurs 
entreprises recrutent des personnes plus âgées pour des tâches où les relations avec le client sont im-
portantes (vente, etc.) afin d’assurer le plus de continuité possible.  

3.3.5 CCT / Plans sociaux 

Dans les arrêtés d'extension de CCT, il peut y avoir des clauses dont l'incidence est négative sur l'emploi 
ou sur le maintien de l'emploi des travailleurs plus âgés. Ce sont, avant tout, les dispositions concernant 
la retraite anticipée, les congés supplémentaires attribués au fur et à mesure qu’ils avancent en âge et 
parfois, des préavis de licenciement plus longs à partir d'un certain âge. Les deux dernières dispositions 
ne devraient toutefois pas avoir une trop grande importance. Les salaires conformes à la CTT sont dé-
terminés selon la profession et non pas selon l'âge. D'autre part, on y trouve également des clauses posi-
tives pour l'emploi des travailleurs âgés, par exemple, la formation continue obligatoire, qui peut mettre 
un frein à la perte de qualification à un âge avancé. Il existe aussi des CTT qui garantissent la solidarité 
des plus jeunes avec les anciens au niveau des cotisations de la caisse de pension, puisque tous paient 
le même taux de cotisation. Ce système évite aux travailleurs plus âgés de générer des coûts supplé-
mentaires à l'employeur dans ce domaine. 
 
Les plans sociaux mis en œuvre accordent une attention particulière aux travailleurs âgés, ce qui peut 
être positif lorsque que l’on finance des mesures destinées aux travailleurs dont les chances sur le mar-
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ché du travail sont estimées mauvaises, entre autres en raison de leur âge. En revanche, les mesures 
habituelles prises pour inciter au départ en retraite anticipée ont un effet négatif sur l'emploi des travail-
leurs âgés. 
 

3.4 Autorités / Institutions 

3.4.1 Création d’emplois 

 
La création d'emploi en général se base en Suisse et dans le champ d'activité du seco sur la promotion 
de l'activité indépendante via la LACI et la création de nouvelles entreprises via la promotion économi-
que. 

 
L'arrêté fédéral en faveur des zones économiques en redéploiement a pour but d'encourager le proces-
sus de restructuration des zones économiques en restructuration notamment en soutenant les projets 
d'investissement des entreprises individuelles. Il concerne 17 cantons et est limité à fin 2006. Ces effets 
sur l'emploi ont été diversement appréciés, mais il apparaît qu'ils sont plus importants dans le cadre de 
projets industriels et dans le court ou moyen terme, en revanche dans le secteur des services la création 
d'emplois ne semble pas à la hauteur.  

 
Dans le domaine des travailleurs âgés, le problème de cet instrument est qu'il ne cible pas forcément la 
création nette d'emplois et par-là, encore moins les emplois pour les travailleurs âgés. D'autre part, il est 
limité à fin 2006 et sera intégré sous une forme sans doute allégée dans les instruments de la nouvelle 
politique régionale (NPR). 

3.4.2 Organisation (AC, ORP) 

Les conseillers en personnel (CP) estiment que les dossiers difficiles se trouvent souvent chez la popula-
tion des travailleurs âgés (qualifiés ou pas). Et près de la moitié d’entre eux quitte l’ORP sans avoir re-
trouvé un emploi (fin de droit, maladie, renoncement ou inaptitude au placement). La durée moyenne de 
chômage est extrêmement longue (478 jours) chez les personnes de plus de 54 ans (chez les assurés de 
moins de 30 ans, cette moyenne varie entre 128 et 239 jours). Le vieillissement semble donc être un fac-
teur qui influence négativement l’aptitude au placement. 
 
Au niveau ORP, CP, le problème repose aussi sur le fait que les travailleurs âgés ne se sentent fré-
quemment pas écoutés ni compris par leur CP, souvent plus jeune. Ce qui peut amener à un cercle vi-
cieux : si les doutes et le désespoir ne sont pas entendus par les CP, les travailleurs âgés ont tendance à 
réagir avec une passivité réactionnelle sans énergie. La recherche d’emploi sera sans succès, ce qui ren-
force le sentiment de désespoir qui peut causer une dépendance résignée et/ou agressive envers ORP, 
CSR, autres. Le senior devient une victime impuissante et autodestructrice. Manque de sensibilisation et 
de compréhension des problèmes spécifiques des chômeurs âgés (1er chômage, carrière linéaire, etc.) 
au niveau ORP et en général. S'ils disposent d'alternatives équivalentes, les responsables des ressour-
ces humaines choisissent souvent les candidats les plus jeunes, pour des raisons liées à la démographie.  
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4 Mesures actuelles 

Le chapitre 4 présentera les mesures encourageant l'intégration ou la réintégration des travailleurs âgés 
dans le marché du travail et ce, dans les trois domaines Qualification, Aptitude/Motivation au placement 
et Politique des entreprises.  
 

4.1 Qualification 

Différentes mesures de marché du travail financées par l’AC sont axées sur les demandeurs d'emploi 
âgés. La mesure de marché du travail doit améliorer l'aptitude au placement pour permettre une réinser-
tion durable et rapide de l'assuré. 

4.1.1 Formation initiale / Formation professionnelle continue 

Un grand nombre de mesures est proposé par les services cantonaux d’emploi sous forme de cours spé-
cifiquement destinés aux 50+, de coaching individualisés ou de groupes d’appui (p. ex. Neuchâtel). Cer-
tains cantons collaborent étroitement avec les services de l’orientation professionnelle (p. ex. Luzern et 
Zürich). Quelques cantons romands proposent un travail de RMR (revenus minimums de réinsertion) aux 
travailleurs âgés. Ils travaillent pendant une année et acquièrent ainsi une expérience professionnelle, 
restent dans le marché de travail tout en ouvrant d’un nouveau droit à l’indemnité grâce au RMR. 
 
Les cours ouverts à tous les groupes d'âges sont nettement plus fréquentés par des chômeurs âgés que 
les cours spécialement conçus pour les personnes de plus de 50 ans. De même, les mesures suivantes 
sont entre autres destinées aux chômeurs âgés : entreprises d’entraînement, programmes d'emploi tem-
poraire et allocations d'initiation au travail. 
 
Souvent, les chômeurs plus âgés doivent, dans un premier temps, analyser leur nouvelle situation. Une 
grande partie des cours spécialement destinés aux personnes de 50 ans et plus sont des cours consa-
crés au bilan de compétences. Tous les cours proposent des contenus similaires, par exemple l'analyse 
des points forts et des points faibles, celle des motifs de la perte de l'emploi, la définition des perspectives 
ou du projet de trajectoire professionnelle et l’élaboration d'un plan d'action pour poursuivre la recherche 
d'un emploi. 
 
Le cours sur le bilan de compétences offre la possibilité de sortir de l'isolement et d'analyser le nouveau 
contexte du travail ainsi que la situation personnelle. Après un bilan de compétences, il arrive fréquem-
ment que les participants ne ressentent plus leur situation difficile comme la fin de leur parcours profes-
sionnel. Dans l'échange de points de vue avec d'autres chômeurs, les assurés trouvent à nouveau cou-
rage et confiance en soi pour faire face aux nouveaux défis. Pour de nombreux chômeurs âgés, un cours 
d'informatique s'impose après le bilan de compétences, puisque désormais, d'une manière ou d'une au-
tre, l'informatique concerne tous les groupes professionnels et que justement les connaissances en in-
formatique des chômeurs âgés correspondent rarement aux exigences actuelles. 
 
C’est l'apprentissage ou le perfectionnement des applications Office qui sont les plus demandés (Word et 
Excel). En outre, les participants apprennent à utiliser efficacement l'Internet. 
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Des cours de spécialisation en informatique sont proposés dans certains cas particuliers, tels que des 
cours sur les systèmes d'exploitation, sur le langage de programmation ou des cours de CNC. Ce sont 
des cours ciblés, qui visent à combler un manque de qualification et qui contribuent donc à améliorer l'ap-
titude au placement. 
 
L'entreprise d'entraînement, conçue à l'origine pour les personnes sortant d'apprentissage dans le do-
maine commercial, est une autre mesure de marché du travail utilisée également par les chômeurs dis-
posant d'une expérience professionnelle. C'est ainsi que les travailleurs âgés en réinsertion profession-
nelle et ceux qui se sont recyclés dans le domaine commercial ont la possibilité de mieux connaître leurs 
compétences et d'améliorer leur savoir-faire. 
 
Le participant travaille dans tous les domaines commerciaux (administration, achats, marketing, ressour-
ces humaines, comptabilité) selon le principe du « learning by doing ». Les processus de l'entreprise sont 
les mêmes que dans une entreprise normale, à cette exception près que le flux de marchandises et de 
trésorerie n’est que fictif dans le réseau de l'entreprise d'entraînement. La Suisse dispose sur l'ensemble 
du territoire de 46 entreprises d'entraînement reliées entre elles. Ce réseau permet aux participants de 
pratiquer un mode de travail proche de la réalité. 
 
Les programmes d'emploi temporaire (PET) proposés dans les domaines Nature et Environnement, Mis-
sions sociales, Recyclage ou dans l'Administration constituent un autre moyen de combler un manque de 
qualification technologique, puisque l'activité axée sur la profession est complétée par une partie forma-
tion intégrée, adaptée aux besoins du marché du travail ainsi qu'à ceux de l'assuré. 
 
La plus grande partie des travailleurs âgés font preuve de motivation en ce qui concerne la formation 
continue. Dans un premier temps, il est cependant nécessaire de leur présenter des techniques d'appren-
tissage pour que la nouvelle matière puisse être efficacement assimilée. L'objectif de la formation conti-
nue sera plus facile à atteindre avec des mesures de formation continue adaptées. D'autre part, les 
contenus et l'organisation du travail doivent être adaptés à l'âge. 
Pour que les personnes soient disposées à suivre une formation continue pendant le chômage, il est dé-
cisif de savoir si elles en avaient déjà l'habitude ou non pendant la vie professionnelle qu'elles ont menée 
jusque-là. Les chômeurs qui se sont attachés à suivre une formation continue pendant leur parcours pro-
fessionnel ou dans leur vie privée sont plus disposés, dans la nouvelle situation de chômage, à participer 
à des mesures de reconversion ou encore de formation ou de perfectionnement professionnel. 
 

4.2 Aptitude au placement / Motivation au placement 

4.2.1 Le placement des personnes âgées de plus de 65 ans 

Partant des principes de la loi sur le service de l'emploi, tous les demandeurs d'emploi ont en Suisse ac-
cès aux services de placement public. Par conséquent, les retraités disposent également de cet accès, 
bien que le conseil dispensé par les offices de placements régionaux (ORP) se limite dans ce cas à un 
volume raisonnable.  
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4.2.2 Motivation / Volonté 

Des mesures relatives au marché du travail (MMT) peuvent contribuer pour une part substantielle à la 
promotion de l'aptitude et à la motivation au placement des assurés. La participation à une mesure quali-
fiante relative au marché du travail améliore l'aptitude au placement du demandeur d'emploi. 
 
L'encouragement à la volonté d'accepter un poste, même s'il ne correspond pas exactement à l'idée 
qu'on s'en faisait, constitue une part importante de toutes les MMT. Dans les PET, tout comme dans les 
cours axés sur la personnalité (bilan de compétences, techniques de candidature), les chômeurs bénéfi-
cient d'un accompagnement dans leur recherche d'emploi. La direction du programme les encourage à 
chercher éventuellement de manière plus large, c'est-à-dire en dehors de leur champ d'activité habituel. 
Par ailleurs, elle essaie de reconsidérer les souhaits et les attentes du chômeur, qui ne sont pas toujours 
réalistes, et à les adapter aux réalités du marché. Cela peut vouloir dire que les chômeurs seront dans 
l'obligation de revoir leurs prétentions de salaire à la baisse. 
 
Les conseillers des ORP et surtout les accompagnateurs au sein des mesures (bilan de compétences, 
entre autres) essaient de redonner aux chômeurs âgés leur motivation à trouver un emploi. Il leur com-
munique une vue positive de leur âge en mettant en évidence leurs points forts (expérience de la vie, 
grande connaissance de l'entreprise ou du marché, compétences dans le domaine de la communication, 
de l'organisation et du social). Les chômeurs âgés apprennent à « se vendre » en abordant le sujet des 
préjugés subliminaux des employeurs, en les réfutant et en les convainquant du contraire. On aborde 
également la présentation ainsi que la tenue vestimentaire pour souligner l'impression d'une personne 
pleine d'assurance et « restée jeune ». 
 
Parallèlement, les accompagnateurs et les conseillers des ORP confrontent les personnes à la réalité du 
marché du travail : pour les travailleurs âgés, la recherche d'un emploi est plus difficile que pour les plus 
jeunes, ils doivent faire des efforts intensifs pour trouver un travail et, le cas échéant, faire des conces-
sions en matière de salaire. 

4.2.3 La recherche d'un emploi 

L'offre de prestations fait une grande place aux cours qui se concentrent principalement sur la recherche 
d'un emploi. Ces cours ont en commun les points suivants : reprendre confiance, élaborer des documents 
de candidature et s'entraîner aux entretiens de candidature. 
De nombreux cours sont orientés de façon à avoir un rapport direct avec la recherche de travail. Par 
exemple, les demandeurs d'emploi font pour la première fois leur dossier de candidature à l'aide d’un or-
dinateur et cherchent des postes vacants sur Internet. Les exigences actuelles posées en matière de 
dossier de candidature présupposent certaines connaissances en informatique, pour ne pas atterrir dès 
le début sur une voie de garage pour cause de mauvaise lettre de candidature. Outre la présentation 
graphique, les cours abordent également les différents contenus d'une lettre de candidature. La recher-
che d'emploi est également optimisée, par exemple par des recherches sur Internet, des simulations 
d'entretiens de candidature, mais aussi par l'activation du réseau des relations personnelles. 
D'autre part, on essaie d'élargir le réseau social (par exemple par du travail bénévole).  

4.2.4 Mobilité 

Les contributions aux frais de déplacements quotidiens et de séjours hebdomadaires constituent une me-
sure destinée à encourager la mobilité géographique des assurés en empêchant que ceux qui acceptent 
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un travail en dehors de leur région de domicile ne soient défavorisés. Cette contribution doit compenser 
les pertes financières causées à l'assuré par l'emploi à l'extérieur en comparaison avec sa dernière activi-
té. 
 
L'assurance-chômage encourage la mobilité fonctionnelle du fait que les mesures de marché du travail 
peuvent très bien élargir le champ d'activité d'un assuré. Vues sous cet angle, toutes les mesures de 
marché du travail décrites peuvent augmenter la mobilité fonctionnelle. Mais à ce propos, il convient 
d'évoquer en particulier les allocations d'initiation au travail (AIT) puisqu'elles ne comblent pas un man-
que de qualification technologique dans le sens classique du terme. Les demandeurs d'emploi remplis-
sent une fonction qui n'aurait pas été possible sans l’AIT. En d'autres termes, les personnes demandant 
une période d'initiation d'une durée peu commune, qui ne fournissent pas (pas encore) le niveau de tra-
vail attendu ou qui, sans cela, ne seraient pas embauchées, obtiennent la chance d'exercer une fonction 
grâce à une période d’adaptation plus longue, en partie financée par l’AC. 

4.2.5 Prétentions de salaire 

Dans les entretiens-conseils des ORP et dans les cours consacrés au bilan de compétences, on essaie 
de confronter les travailleurs à la réalité du marché du travail et aux difficultés découlant de leurs préten-
tions à des salaires trop élevés.  

 
Le gain intermédiaire 
 
Le gain intermédiaire (GI), considéré dans le sens d’une réduction de la perte subie, conduit les person-
nes sans emploi à accepter transitoirement un travail non convenable sur le plan du salaire, jusqu'à ce 
qu’elles aient trouvé un emploi convenable.  
Le revenu tiré du GI ainsi que les versements de compensation améliorent les revenus des assurés, 
puisque l’ensemble de la rémunération issue du GI et des indemnités compensatoires est plus élevé que 
l’indemnité de chômage. En même temps, la personne acquiert du temps de cotisation pour un nouveau 
délai-cadre, sauf s’il s’agit d’un GI provenant d’une activité indépendante. Le GI est en même temps une 
mesure qui peut encourager la réinsertion dans le processus du travail. En revanche, les programmes 
d'emploi financés par l'assurance-chômage ne constituent pas un gain intermédiaire. 
 
À l'occasion de la révision de 2003, l’article 24 paragr. 3 bis a été ajouté à la LACI. Le législateur a voulu 
empêcher par-là un dumping des salaires aux frais de l'assurance-chômage dans le cas de licenciements 
motivés par des changements dans l’entreprise. Cette clause sur les abus ainsi que les critères concer-
nant les salaires usuels dans la localité ou la profession ont pour but d’éviter que les coûts salariaux 
soient reportés sur l’assurance-chômage.  
On ne peut répondre que par la négative à la question de savoir si le GI peut contrebalancer les préten-
tions trop élevées des travailleurs âgés en matière de salaires. Le Conseil fédéral écrit dans son mes-
sage concernant la révision de la Loi sur l’assurance-chômage (SR 01.019) que le GI ne doit pas entraî-
ner une dégradation générale des conditions de rémunération et de travail, ni contribuer à ce que des 
postes normaux soient échangés contre des postes à gain intermédiaire. C’est la raison pour laquelle on 
fait dépendre les indemnités compensatoires d'un niveau usuel dans la localité et dans la profession et 
ce, dans le but de garantir que les réductions de salaire ne soient pas financées par l’assurance-
chômage. En revanche, le principe qui veut que chaque revenu supérieur à l’indemnité de chômage soit 
acceptable a pour effet de contrebalancer les trop hautes prétentions de salaire et ceci autant chez les 
travailleurs plus jeunes que chez les plus âgés. 



 
 
 

 

Page 
22 

Staatssekretariat für Wirtschaft 
Secrétariat d‘Etat à l‘économie 
Segretariato di Stato dell'economia 
State Secretariat for Economic Affairs  

4.2.6 Santé 

Le thème de la santé est un élément essentiel du bilan des compétences. Si l'assuré ne peut plus travail-
ler dans sa profession habituelle pour des raisons de santé, un rétablissement de l'aptitude au travail et 
éventuellement une réorientation s'imposeront obligatoirement. Dans les cas de restrictions dues à des 
raisons de santé, deux variantes sont généralement examinées. La première est le cas où l'assuré est 
motivé et peut être inséré dans le marché du travail rapidement et durablement à l'aide d'une mesure de 
reconversion, et la deuxième correspond à la situation où un départ anticipé à la retraite est une solution 
préférable. Lorsqu'un assuré est à un ou deux ans de la retraite et présente de plus une santé précaire, 
c'est la seconde solution qui s'imposera. 
 
Projet intercantonal «50+santé» 
 

En 2002, la Conférence Romande des Affaires Sanitaires et Sociales (CRASS) et la Fondation Promotion 
Santé Suisse ont décidé la mise en œuvre du projet intercantonal1 «50+santé», qui associe les offices 
cantonaux de l’inspection du travail, les départements de l’économie et de l’action sociale, les associa-
tions patronales et les syndicats, ainsi que les entreprises. Le projet a pour objectif de permettre aux per-
sonnes âgées de 50 ans et plus de mieux protéger et de renforcer leur potentiel santé. Les champs d'ac-
tion de ce programme, doté d'un budget de CHF 1,8 million et réalisé simultanément dans les cinq can-
tons romands, sont les conditions de vie pendant l'activité professionnelle, le chômage et la retraite. Le 
programme comprend six composantes, actuellement en phase de réalisation : 
 

Créer un environnement favorable à la santé 

1. Activités de promotion de la santé pour les personnes de 50 ans et plus (50+) 
2. Travail et santé d’un 50+ : passer des faits aux actions  
3. Le rôle clé des mesures législatives 

Renforcer les ressources en lien avec le travail 

4. Réduction des difficultés liées à l'âge dans le travail 
5. Préparation à la retraite et simplification de la transition à la retraite 
6. Prévention ou diminution des effets néfastes du chômage sur la santé 

 
Détails de la composante 6: 
 
Objectifs concernant les spécialistes de la réintégration 
 
À la fin du projet, 

- chaque organisateur / chaque organisatrice aura lancé un projet pilote pour la promotion de la 
santé des personnes âgées de plus de 50 ans; 

- des modèles de bonnes pratiques seront en place, ils auront été élaborés pour la promotion de la 
santé des chômeurs âgés de 50 ans et plus et sur la base des cinq projets pilotes; 

- la promotion de la santé fera partie intégrante de tous les programmes qui seront proposés par 
les organisateurs aux personnes âgées de 50 ans; 

 
1
 Cantons FR, GE, JU, NE, TI, VD, VS 
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- les spécialistes de la réintégration disposeront d'un manuel et d'un cours de formation continue 
qui leur permettront d'intégrer la promotion de la santé dans le cadre des mesures prévues pour 
les chômeurs âgés de 50 ans et plus.  

 
Objectifs concernant les personnes à réintégrer 
 
À la fin de chaque mesure de réintégration accompagnée d’une promotion de la santé des chômeurs 
âgés de 50 ans et plus, 

- les personnes concernées auront pris conscience de leur état de santé et des risques auxquelles 
elles sont exposées; 

- les personnes concernées connaîtront des stratégies qui leur permettront de renforcer active-
ment leur santé;  

- les personnes concernées mettront en pratique des stratégies pour améliorer leur état de santé. 
 

4.3 La politique de l'entreprise 

4.3.1 Qualification 

La formation continue en entreprise devrait évoluer positivement au cours des prochaines décennies : 
d'une part, les générations dotées d’une meilleure formation initiale (meilleure formation de base) sont de 
plus en plus présentes, conduisant à une meilleure rentabilité de la formation continue dans l'avenir; d'au-
tre part, le nombre des personnes disposant d'une formation initiale va diminuer en fonction du nombre 
des travailleurs âgés, ne laissant pas d'autre choix aux entreprises que celui d'augmenter leurs efforts en 
matière de formation professionnelle continue (contrôle OFFT). 
 
Les modèles d'encouragement à la formation continue professionnelle privée ont été accueillis avec 
scepticisme dans les milieux politiques. Le rapport sur le postulat de la Commission pour la science, 
l'éducation et la culture (CSEC) CN 00.3605 expose des possibilités de changement de système dans le 
sens d'un financement de la formation continue axé sur la demande. Le rapport déconseille une large in-
troduction de ce genre d'instruments attendu que l'efficacité n’en a pas été déterminée. On propose la ré-
alisation et l'évaluation de projets pilotes. Le présent rapport devrait être l'occasion de prendre l'initiative 
d'activités correspondantes. Les mesures concrètes sont discutées dans le cadre de la 15e mesure du 
train de mesures pour la politique de croissance « Examen du rôle de la Confédération dans la formation 
continue axée sur la profession ».  

4.3.2 Préjugés vis-à-vis des travailleurs âgés  

L'activation des chômeurs prévue dans le cadre de la LACI permet pour une part de faire face aux préju-
gés des employeurs vis-à-vis des chômeurs de longue durée et donc pour une part des chômeurs âgés. 
 
Il n’existe pas de mesures concrètes pour faire face aux préjugés à l'égard des travailleurs âgés concer-
nant leur coût.  
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4.3.3 Retrait progressif de la vie active / Départ à la retraite 

Le modèle du temps partiel pour des salariés proches de la retraite offre aux travailleurs âgés la possibili-
té de réduire de moitié leur temps de travail à partir d'un certain âge et ouvre aux chômeurs et aux travail-
leurs qualifiés plus jeunes une possibilité d'accès (supplémentaire) au marché du travail. Les entreprises 
en tirent également des avantages, puisqu'elles conservent les connaissances, le savoir-faire et l'expé-
rience des travailleurs plus âgés, qui peuvent transmettre leur savoir à leurs «partenaires de travail» plus 
jeunes. Le temps de travail peut être réparti selon les besoins des entreprises ou les désidératas des tra-
vailleurs. Le salarié âgé pourra travailler moins d'heures par jour ou seulement certains jours de la se-
maine ou encore, en alternance hebdomadaire ou mensuelle. La seule condition est que le temps de tra-
vail soit en moyenne divisé par deux sur toute la période précédant le départ à la retraite.  

 
Il est également possible de considérer le temps partiel des travailleurs âgés comme un modèle pour le 
maintien de l'activité professionnelle après le départ à la retraite et donc comme un report de l'âge de la 
retraite. Les besoins en offres d'emplois pour travailleurs âgés sont grands, de plus, ils continueraient à 
payer des impôts et des charges sociales. En même temps, ces personnes pourraient améliorer leurs re-
venus par une activité professionnelle et rendre leur retraite plus agréable. Bien entendu, un système de 
départ flexible à la retraite est également raisonnable sur le plan médical et devrait avoir lieu progressi-
vement en fonction de la capacité de travail. 
 
Au lieu de réduire brutalement le travail jusqu’à l’inactivité complète, on peut mettre encore intelligem-
ment à profit un potentiel dont la Suisse va avoir de plus en plus besoin dans les prochaines années, 
puisque les jeunes sont de plus en plus absents du milieu professionnel. L’âge de la retraite n'aurait plus 
automatiquement comme conséquence le retrait de la vie active, il ne serait plus qu'une date de calcul 
pour la rente de vieillesse. Et bien entendu, l'énorme potentiel des aînés expérimentés serait mis à profit 
pour combler les lacunes de plus en plus grandes du travail bénévole. La conjugaison d’un travail lucratif 
et d’un travail volontaire selon les désidératas du salarié et dans la mesure de sa capacité physique, est 
bien l'optimum que peut offrir une société aux personnes âgées. 

4.3.4 Politique salariale  

En ce qui concerne la politique salariale, la Suisse offre traditionnellement une grande liberté d'action aux 
entreprises. Seules les entreprises où il existe une CCT sont liées à des salaires déterminés. Pour parer 
aux problèmes de l'évolution des salaires qui sont supérieurs à la productivité, on devrait appliquer le 
principe du salaire au rendement.  

4.3.5 Plans sociaux 

Les plans sociaux contiennent presque toujours des dispositions concernant les mises à la retraite antici-
pée, ce qui a priori ne contribue pas au maintien de l'activité professionnelle des travailleurs âgés. Néan-
moins, plusieurs entreprises, surtout parmi les plus grandes, ont reconnu que la mise à la retraite antici-
pée est généralement une mesure de restructuration coûteuse. C'est la raison pour laquelle d'autres me-
sures sont également proposées dans les plans sociaux; elles permettent de continuer à employer les 
personnes dans l'entreprise d'une manière ou d'une autre (p. ex. Worklink, Swisscom), de les accompa-
gner dans un projet d’activité indépendante ou de leur permettre de redémarrer dans une nouvelle entre-
prise. 
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4.4 Autorités / Institutions 

4.4.1 Création d’emplois 

Soutien à une activité indépendante pour chômeurs âgés (SAI) 
La mesure « Soutien à une activité indépendante » (SAI) vise principalement à soutenir les chômeurs qui 
souhaitent sortir durablement du chômage en créant leur propre entreprise par le versement de 90 in-
demnités au maximum pendant la phase d'élaboration de leur projet. Durant cette période, le bénéficiaire 
est notamment libéré de son obligation de rechercher et d'accepter un emploi convenable afin de pouvoir 
entièrement se dédier à son projet. 

 
D'autres prestations peuvent accompagner le versement d'indemnités, telles que l'octroi d'un cours pour 
indépendant, une prise en charge partielle du risque lors de cautionnements par une coopérative de cau-
tionnement, un coaching personnalisé etc.. 
 
Le SAI peut répondre de manière adéquate au chômage d'un certain nombre de chômeurs de plus de 50 
ans qui peinent à retrouver un emploi en raison du coût élevé des charges sociales patronales. En outre, 
les employeurs hésitent également souvent à engager une personne plus âgée de crainte qu'elle ne 
puisse plus s'adapter à une nouvelle place de travail, à des technologies modernes etc.. Dès lors, la solu-
tion au problème de l'emploi peut résider dans la prise d'une activité indépendante. 
 
Le SAI constitue une mesure adéquate pour un chômeur âgé à la condition qu'il possède un esprit d'en-
trepreneur et qu'il puisse financer son projet et le début de son activité sans de trop lourdes conséquen-
ces économiques pour lui et sa famille. 
 
Success your vision 
 
Le projet « Success your vision » est un projet-pilote selon l’article 75a de la LACI. Les chômeurs âgés 
de 50 ans et plus qui sont demandeurs d'emploi sont souvent difficiles à placer sur le marché du travail 
actuel. Malgré leurs précieuses compétences professionnelles et sociales, les ORP les comptent parmi 
les groupes problématiques, en raison d’une employabilité difficile due à l’âge. D'autre part, il est devenu 
de plus en plus difficile pour les sociétés start-up d’obtenir des investissements de départ. Le manque 
d'infrastructures, d’aides financières et de soutien axé sur la pratique conduit souvent à ce qu’elles recru-
tent peu et qu’elles doivent se passer de compétences précieuses dans la phase de création. Success 
your vision est basé sur l'idée de réunir ces deux domaines et de les conduire ensemble au succès.  
 
Le développement et la mise en œuvre de ce projet par des sociétés fondatrices sont encouragés par 
une aide en ressources humaines, à la condition que cette aide soit fournie par des chômeurs âgés bien 
formés et par leur savoir-faire et donc, qu’ils soient intégrés durablement. Les entrepreneurs corres-
pondant à ce profil bénéficient d’un investissement de départ et de prestations spécifiques en matière de 
formation et de conseil pendant une phase de lancement d’un an. 
 
Les entreprises nouvellement créées recrutent en particulier des chômeurs disposant d'une bonne forma-
tion et d'une grande expérience professionnelle, mais qui sont difficiles à placer en raison de leur âge 
(50+), et elles les engagent avec un contrat de travail. Pendant un an maximum, l'assurance-chômage 
(AC) finance les coûts de formation continue et 61.25 % des charges salariales des anciens chômeurs 
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placés. Parallèlement, l’AC participe au suivi professionnel indiqué, dans le cadre d'une garantie d'emploi 
durable, et à une partie des coûts d’infrastructure des nouvelles entreprises. Après cette année de dé-
marrage, les entreprises deviennent indépendantes, tout en bénéficiant d’un suivi actif durant trois autres 
années à leurs propres frais. Les personnes placées par les ORP restent dans ces nouvelles entreprises, 
qui financent entièrement leurs emplois après l'année de démarrage. 

4.4.2 Organisation (AC, ORP) 

Sur la base d’un sondage non représentatif, il s’est avéré qu’il n’existe pas de CP spécialisé pour les tra-
vailleurs âgés (comme tel est le cas pour les jeunes). Mais dans certains cantons, les travailleurs âgés 
sont envoyés plus facilement dans des groupes d’appui. Il semble pourtant important d’avoir des CP spé-
cialisés pour cette tranche d’âge.  
 

5 Champs d’action 

5.1 Formation initiale / Formation professionnelle continue 

5.1.1 Les MMT en général 

Les mesures de marché du travail ont été fortement professionnalisées au cours des dernières années. 
C'est ainsi qu'on a pu y constater une augmentation sensible des mesures certifiées eduQua. L’offre s’est 
améliorée en particulier dans le management de la qualité, la méthode didactique et l’aide à la recherche 
d'emploi. Les cantons sont très soucieux de proposer des prestations de haute qualité. Dans quelques 
cantons, par exemple, la certification eduQua est obligatoire. À l'avenir, la règle sera de poursuivre les ef-
forts déjà entrepris pour le développement de la qualité et de prendre des mesures ciblées pour l'amélio-
ration des mesures de marché du travail. 
 
Mesures : 
 
1. Pour promouvoir la réinsertion durable dans le marché du travail, il peut être utile qu’un assuré qui est 
arrivé en fin de droit à l'indemnité de chômage ou qui débute dans un emploi pendant la durée d’un cours 
puisse également, si possible, poursuivre ce cours jusqu’à son terme et ceci, d'autant plus si les frais en 
ont déjà été payés. Selon la réglementation actuellement en vigueur, les assurés en fin de droit cessent 
de bénéficier des mesures de formation et d'emploi.  
 
Mesure 1 
Participation à des mesures d'occupation et de formation jusqu'à la fin du délai-cadre après 
échéance du droit à l’indemnité de chômage 
 
Estimation des coûts 
 
Les assurés âgés de 50 à 55 ans ont bénéficié en 2004 des mesures visées pour un total de CHF 57,6 
millions. Au terme de cette proposition, la période pendant laquelle ce groupe de personnes pourraient 
bénéficier des mesures pourrait être prolongée jusqu’à un quart. En tenant cependant compte de diver-
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ses circonstances (gain intermédiaire, indication du marché du travail etc.), il est probable que le nombre 
de personnes à qui serait accordée une mesure durant la fin du délai-cadre alors que leur droit à l'indem-
nité est échu sera inférieur à celui des assurés de la même catégorie d'âge bénéficiant de l'indemnité. 
Dès lors, on peut estimer les coûts afférant aux mesures accordées aux personnes en fin de droit jusqu'à 
la fin de leur délai-cadre à environ CHF 7 millions. 
 
2. Étant donné que les mesures de marché du travail conduisent à une amélioration de l’employabilité, la 
participation à des cours ou à des programmes d'emploi temporaire (PET) devrait également être possi-
ble au-delà du délai-cadre (mais sans perception d’indemnités journalières). La prise en charge des frais 
de projet au-delà du délai-cadre permettra aux chômeurs âgés de plus de 50 ans d'aller au terme de la 
mesure et d'augmenter ainsi leur aptitude au marché du travail. 
 
Mesure 2 
Participation à des mesures d'occupation et de formation au-delà du délai-cadre après échéance 
du droit à l’indemnité de chômage 
 
Estimation des coûts 
 
L'estimation des coûts tient compte du fait qu'en 2004, 7 % des frais en prestations de cours destinés à 
des personnes qui ne remplissent pas les conditions relatives à la période de cotisation, ni ne sont libé-
rées de l’obligation de cotiser (Art. 59d LACI) ont été effectivement déboursés pour des personnes âgées 
de plus de 50 ans. 
Total des coûts selon Art. 59d pour 2004 : CHF 15.4 millions, dont environ 7 % (env. CHF 1 million) impu-
tables à des personnes de plus de 50 ans. 
En supposant que les personnes âgées de plus de 50 ans profiteraient de la nouvelle opportunité figurant 
dans l’article 59d LACI à peu près dans le même ordre de grandeur, les coûts annuels s’élèveraient alors 
à environ CHF 1 million. 
 
3. Les allocations d’initiation au travail (AIT), qui encouragent la réinsertion de personnes présentant un 
temps d’initiation inhabituellement long ou une capacité de travail limitée, pourraient être octroyées à 
l’avenir aux chômeurs âgés en général et non plus seulement à titre exceptionnel pour un maximum de 
12 mois, comme c’est le cas actuellement. D’autre part, les allocations d’initiation au travail pourraient 
être augmentées pour cette catégorie de personnes.  
 
Mesure 3 
AIT pour chômeurs âgés: 12 mois en règle générale et participation au salaire augmentée 
  
Estimation des coûts  
 
Coût total AIT en 2004     CHF 36,7 millions  
Coût total AIT en 2004 pour les plus de 50 ans  CHF 8,4 millions  
 
La catégorie des personnes de plus de 50 ans représente environ 22% de l'ensemble des coûts AIT. Ces 
assurés, qui en 2003 représentaient 18,6% de l'ensemble des chômeurs et 19,5% en 2004, bénéficient 
donc plus largement de cette prestation que les autres tranches d'âge.  
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Si l'on encourage l'augmentation jusqu'à 12 mois de la période durant laquelle ils peuvent bénéficier des 
AIT, il faudrait a priori compter sur un dédoublement des coûts pour cette tranche d'âge. En tenant 
compte cependant du fait que ces assurés peuvent déjà bénéficier jusqu'à 12 mois d'AIT, l'augmentation 
des frais sera vraisemblablement inférieure à 8,4 millions. 
 
La prise en charge de 40% du salaire par les AIT pour les chômeurs de 50 ans et plus coûtera par 
conséquent au maximum CHF 16,8 millions. Si cette prise en charge s'élève par exemple à 50% du sa-
laire, les coûts en seront d'environ CHF 21 millions au maximum. 
 
Par conséquent les 2 propositions, soit la prolongation de la période d'octroi jusqu'à 12 mois ( + au 
maximum 8,4 millions) et l'augmentation du pourcentage de prise en charge salariale à 50% par exemple 
(+4,2 millions) engendreront au maximum CHF 12,6 millions de frais supplémentaires. 

5.1.2 Amélioration des MMT existantes 

Dans le monde moderne de la connaissance, où le savoir est devenu la condition primordiale du déve-
loppement technologique et le facteur central de la croissance, l'individu doit se former en permanence. 
Les connaissances acquises sont rendues obsolètes du fait de la rapidité des changements.  
 
Étant donné que l'individu apprend différemment selon son âge, les stratégies d'apprentissage basées 
sur les méthodes didactiques devraient être adaptées à l'âge des personnes. Les assurés plus âgés ap-
prennent plus facilement si les mesures de marché du travail font appel à des références connues. Les 
nouvelles connaissances devraient pouvoir s'insérer judicieusement dans l'expérience professionnelle 
acquise, en d'autres mots, un apprentissage associé favorise l'application pratique des nouvelles 
connaissances. Cette méthode axée sur la pratique permet aux assurés âgés de faire des associations 
avec des connaissances déjà acquises et ainsi d’augmenter leurs chances d'apprendre avec succès. 
 
Il convient d'autre part d'observer que ces assurés âgés constituent un groupe d'âges hétérogène, com-
posé de parcours professionnels différents et de connaissances empiriques différentes. Ces différences 
individuelles augmentent avec l'âge. En conséquence, les conditions-cadres et les formes de placement 
inscrites dans les mesures de marché du travail devraient tenir compte des points suivants1 : 
 

• autocontrôle de l’apprentissage (rythme de l'étude autodéterminé, phases de répétition et d'ap-
profondissement déterminées individuellement, suffisamment de temps pour s’exercer); 

 
• rattachement aux connaissances empiriques (mise en exergue de l'importance pratique de la ma-

tière et de l'avantage personnel d’apprendre dans le cadre de tâches à remplir, d'exemples, 
d'exercices); 

 
• intégration de l’étude et du travail (qualifications axées sur le travail); 

 
• individualisation (référence systématique aux connaissances spécifiques individuelles et aux exi-

gences posées par l’emploi, prise en compte des préférences individuelles dans l'étude, par 
exemple le rythme auquel on apprend et la manière d’apprendre); 

 
1 CLEMENS Wolfgang, Ältere Arbeitnehmer im sozialen Wandel, von der verschmähten zur gefragten 
Humanressource?, Leske + Budrich, Opladen 2001, p.103 
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• différenciation (prise en compte des conditions sociales au départ en termes d'état de santé, de 

nationalité, de sexe, de formation, d'emploi, etc.). 
 
Et par ailleurs, les mesures relatives au marché du travail doivent tenir compte des particularités ergono-
miques. 
 
Pour encourager l'échange d'expériences entre les générations, quelques cantons envoient plutôt les 
chômeurs âgés dans des mesures de marché du travail ouvertes à toutes les tranches d'âge. Cette mixité 
peut très bien s'avérer judicieuse dans certaines des mesures, puisqu’elle peut permettre de tirer parti de 
synergies dans l’apprentissage et de possibilités d'échanges. Malgré tout, les contenus et les méthodes 
didactiques doivent être plus fortement focalisés sur les besoins des assurés âgés. 
 
Mesure 4 
Examen de la question de la mixité des âges dans les MMT (Autorisation par la commission de 
surveillance de l’AC) 
 

5.1.3 Mise à jour des MMT 

Dans le contexte du changement des exigences en matière de qualifications, il est nécessaire que les 
MMT tiennent compte du monde réel du travail et soient d’actualité. Les contenus, la qualité et la struc-
ture des MMT doivent être adaptés en permanence aux exigences découlant de la professionnalisation et 
de l’académisation des métiers. 
 
L’une des conditions décisives requises pour assurer la qualité et la performance des MMT est le recen-
sement précoce et systématique des besoins en qualification. Des informations d’actualité sur l’évolution 
des qualifications dans l’entreprise et dans le monde du travail contribueront pour une large part à perfec-
tionner les MMT en accord avec la pratique. Par conséquent, il serait bon de faire des enquêtes périodi-
ques sur ce sujet dans les entreprises. Dans ce dessein, il serait toutefois nécessaire de s’assurer au 
préalable de la faisabilité et de l’utilité de ces enquêtes. 
 
Mesure 5 
Vérifier si une enquête périodique peut être réalisée en Suisse et si elle apporte un avantage 
complémentaire (Autorisation par la commission de surveillance de l’AC) 
 
L’article 75a de la loi sur l’assurance-chômage donne la possibilité de tester l’adéquation de nouveaux 
instruments à leurs objectifs. Les projets-pilotes ont pour but d’expérimenter de nouvelles mesures relati-
ves au marché du travail (différentes de celles de la loi), qui encouragent la réinsertion des chômeurs et 
la flexibilité du temps de travail pour créer de nouveaux emplois ou conserver des emplois existants. 
Dans ce contexte, l’assurance-chômage peut participer au financement de projets qui testent de nou-
veaux instruments destinés à la réinsertion ou au maintien à leur poste de travailleurs âgés. 
 
Il n’existe encore aucune étude à ce jour qui ait été spécifiquement consacrée à l’optimisation du place-
ment et à l’optimisation de l’efficacité des mesures de marché du travail pour les travailleurs âgés. De 
même, le problème de la prévention du chômage est resté en suspens. 
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Les moyens d’optimisation dans le domaine du placement (conseil, soutien, accompagnement, contrôle) 
et dans le domaine des mesures de marché du travail (gain intermédiaire ou subventionnement limité du 
salaire, cours de formation continue et de reconversion, emploi temporaire sur le marché secondaire du 
travail) sont d’autant plus urgents que, dans l’avenir, les « solutions » alternatives que constituent la mise 
en retraite anticipée ou la mise en invalidité ne pourront plus être financées, si nous devons connaître 
d’autres phases prolongées de ralentissement de la croissance. D’autre part, il est d’un grand intérêt poli-
tique que, dans le cadre du vieillissement de la population à moyen et à long terme (dans les prochaines 
5 à 15 années), l’on réussisse mieux à maintenir les travailleurs âgés dans la vie active, si possible com-
plètement, jusqu’à la limite légale du départ à la retraite. En l’occurrence, il ne s’agit pas seulement de 
mieux lutter contre le chômage, mais surtout de mieux le prévenir.  
 
C’est la raison pour laquelle le programme de recherche du fond de compensation de l'assurance-
chômage devra être plus focalisé, dans les prochaines années, sur les problèmes de la réintégration des 
travailleurs âgés. Ces travaux de recherche doivent fournir aux autorités cantonales exécutives des don-
nées concrètes sur les moyens à choisir, sur les structures permettant de réaliser les objectifs et sur les 
stratégies les mieux éprouvées. 

5.1.4 Santé 

Dans de nombreuses mesures de marché du travail, le thème de la santé fait déjà partie intégrante du 
contenu du cours ou du programme. L'apprentissage des techniques de décontraction, la gestion du 
stress, l’alimentation saine, l’exercice et la détente physique sont déjà développés dans diverses mesu-
res relatives au marché du travail. Dans l'avenir, on devrait veiller avec plus d'attention encore à ce que le 
thème de la santé soit repris systématiquement dans toutes les mesures collectives et individuelles desti-
nées aux chômeurs âgés. Cette règle est importante notamment parce que la santé physique, mais aussi 
psychique est une base essentielle de la capacité de travail et de l'aptitude à l'emploi. La santé psychique 
doit être particulièrement prise en compte, puisque la confiance en soi est fortement entamée lors de la 
perte de l’emploi et tout au long de la recherche, souvent longue, d'un travail. 
 
Dans un premier temps, l'estime de soi doit être renforcée de manière à ce que les demandeurs d’emploi 
reprennent pied dans la vie de tous les jours et puissent s’affirmer sur le marché du travail. La bonne 
forme physique et la résistance psychique impliquent de meilleures fonctions intellectuelles. Pour encou-
rager la prise de conscience de la santé chez les chômeurs âgés et favoriser leur intégration sociale, 
nous proposons une campagne d'information nationale ciblée, à l’attention des ORP, des responsables 
des ressources humaines et des cadres dirigeants, dans les entreprises tout comme dans le secteur pu-
blic. 
 
La santé dans les MMT 
 
Le programme national pluriannuel proposé par le groupe de travail « Santé et conditions de travail » in-
tégrera également les autorités cantonales du marché du travail, ainsi que les organisateurs des MMT. 
Pour les détails, voir le rapport de l'argumentation « Santé et condition de travail ». 
 
Mesure 6 
Thématisation de la santé dans les ORP et les MMT dans le cadre du programme pluriannuel de 
promotion de la santé 
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5.1.5 Validation des acquis 

La"validation des acquis" peut favoriser l’employabilité des travailleurs âgés. Dans ce processus, il s’agit 
de valider des compétences et des connaissances spécifiques acquises dans l'entreprise ou dans le do-
maine privé, c'est-à-dire de les faire justifier par un diplôme officiel, reconnu au niveau fédéral ou à un au-
tre niveau étendu.  
Cette reconnaissance des compétences qui n'ont pas été acquises selon les règles habituelles présente 
des avantages multiples. D'une part, elle incite la personne concernée à se faire une meilleure image 
d'elle-même et de ses capacités. Elle lui permet de se réorienter et de se fixer de nouveaux objectifs. 
D'autre part, la validation permet l'accès à un diplôme reconnu (si la personne dispose des connaissan-
ces nécessaires) parallèlement à la vie professionnelle. Cette reconnaissance peut, de plus, être source 
d'une nouvelle motivation à apprendre, surtout chez des personnes peu habituées à cette démarche. 
 
Mesure 7 
Meilleur ancrage des instruments de validation des acquis dans le cadre des MMT 
 
Nous nous employons à mieux ancrer les instruments de validation dans le cadre des mesures relatives 
au marché du travail et à utiliser ces instruments dans toute la Suisse. D'une part, cette démarche dé-
bouche sur un élargissement ciblé des mesures relatives au marché du travail en collaboration avec les 
institutions cantonales et la formation professionnelle. D'autre part, l'assurance-chômage encourage la 
validation dans les cantons et coopère ainsi à son institutionnalisation et à son ancrage. Cet élargisse-
ment ne doit toutefois être considéré qu'en tant qu'offre faite aux cantons et non comme mesure obliga-
toire. 
 

5.2 Le placement 

5.2.1 Les collaborateurs des ORP 

Pour répondre aux besoins spécifiques des travailleurs âgés (qualification, motivation, mobilité, salaire, 
santé), une place plus grande doit être faite à la sensibilisation au sein des ORP. C'est la raison pour la-
quelle le seco travaille en collaboration avec l’AOST sur un projet allant dans ce sens. L’attention des col-
laborateurs et collaboratrices des ORP devrait être attirée sur cette problématique dans le cadre de for-
mations continues spécifiques ou de journées d’information.  
 
Le ROME (Répertoire Opérationnel des Métiers et des Emplois en France) pourrait constituer une aide 
utile aux collaborateurs des ORP pour un meilleur placement des chômeurs. Ce logiciel sert à trouver 
une profession correspondant aux aptitudes et aux préférences du demandeur d’emploi, une formation 
continue adéquate ou une reconversion appropriée (généralement en collaboration avec un conseiller en 
orientation professionnelle). Cet outil virtuel pourrait faciliter le travail des collaborateurs des ORP dans 
leur activité de conseil aux chômeurs. Il devrait toutefois être adapté aux conditions suisses. Le projet-
pilote utilisant l’outil virtuel SAPS, déjà testé dans différentes ORP, va dans un sens analogue, mais se 
limite à la sélection de mesures relatives au marché du travail. Le canton de Zurich dispose d’une récapi-
tulation de profils de compétences spécifiquement professionnels classés par professions. Le seco de-
vrait vérifier si de tels outils peuvent être utilisés dans les ORP et si oui, de quelle manière.  
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Mesure 8 
Formation des collaborateurs des ORP sur les besoins des travailleurs âgés (Formation continue 
AOST) 
 

5.3 Politique d’entreprise 

5.3.1 Information / Sensibilisation 

Actuellement, il n’existe pas encore de politique d’entreprise cohérente en matière d’âge du personnel. 
L’élaboration d’une telle politique incombe en premier lieu aux entreprises et aux partenaires sociaux. La 
Confédération doit avoir un rôle de soutien dans la recherche de nouveaux concepts dans ce domaine, 
notamment en ce qui concerne l’évaluation de nouveaux modèles et la promotion de « best practices » et 
en ce qui concerne la campagne nationale d’information pluriannuelle proposée par le groupe de travail 
« Santé et conditions de travail ». Celle-ci a pour but, entre autres, de combattre les idées fausses vis-à-
vis des travailleurs âgés et d’augmenter la considération et l’appréciation de ces personnes dans les en-
treprises. Les autorités du marché du travail seront également abordées en tant que groupe-cible dans 
cette campagne et seront représentées dans le groupe de pilotage. 
 
Mesure 9 
Rattachement des activités des autorités du marché du travail à la campagne susnommée 
 

5.4 Autorités / Institutions 

5.4.1 CII  

La collaboration entre les services sociaux et les responsables des Ressources Humaines doit être en-
couragée dans l’entreprise et au sein de l’administration (ORP, AI, Service social), comme c’est le cas 
déjà grâce à la CII (Collaboration interinstitutionnelle). L’esprit de cloisonnement qui régnait jusqu’ici en 
matière de compétences doit être banni et remplacé en fonction du meilleur avantage possible pour 
l’intégration des concernés. Cette règle s’appliquera surtout dans le cas des personnes difficilement inté-
grables, présentant des problèmes multiples. L’objectif poursuivi est de fournir aux personnes concer-
nées un conseil ou une aide dépassant le cadre des secteurs individuels. La mise en pratique d’une éva-
luation individuelle, de solutions personnalisées et la coordination entre les différents partenaires sociaux 
permettra de minimiser les effets de cercles vicieux, les procédures en double et les lacunes existant sur 
le marché du travail et dans le système social. 
 
La Confédération soutient les organisations des partenaires sociaux pour faire connaître la CII. Il serait 
souhaitable que des moyens d’information adéquats parviennent aux entreprises via les fédérations pro-
fessionnelles. 
 
La CII doit être poursuivie et encouragée: la stratégie de la CII doit être mieux vendue en attirant encore 
plus l’attention des services concernés (ORP, AI et services sociaux) sur elle et en les encourageant à la 
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pratiquer. L’idée de CII devrait toujours être prise en compte lors des révisions des lois. Le cas échéant, 
une obligation de détection précoce, comme la fixe déjà l’art. 27, par. 3 de la LPGA, devrait être étendue. 
 
La 5e révision de la LAI s’engage sur de nouvelles voies en proposant un système de détection précoce. 
Ce système doit permettre de prendre très tôt des mesures pour maintenir les personnes concernées sur 
leur lieu de travail et prévenir aussi tôt que possible une dégradation de leur santé. Le dépistage précoce 
de problèmes de santé et l’intervention rapide constituent la base du succès de cette mesure.  
 
Mesure 10 
Soutien aux organisations des partenaires sociaux dans la sensibilisation de leurs membres 

5.5 Promotion de l’emploi 

5.5.1 La création d’emplois 

La création d'emplois adaptés aux travailleurs âgés est un instrument à double-tranchant : d'une part elle 
permettrait effectivement de donner une chance supplémentaire à ces personnes, mais d'autre part il 
conviendrait aussi de tenir compte de l'effet stigmatisation d'une telle politique. En ce sens, une création 
globale d'emploi semblerait mieux adaptée à doper l'évolution favorable du marché du travail des an-
ciens. L'inspiration d'un tel instrument peut se trouver au sein des outils de promotion économique. 
 
Étant donné que toute création d'emplois convenables est en principe favorable, et indépendamment des 
développements en la matière, un instrument idoine mériterait d'être étudié, en axant ses critères 
d’application sur l'aspect « création nette d'emplois ». 
Enfin, il convient de souligner que toute mesure de création « active » d'emplois, qu'elle soit directe (sub-
ventions) ou indirecte (allègements fiscaux) est étroitement liée à l'évolution des finances publiques et 
que toute action entreprise dans ce cadre se devra d'éviter le plus possible des distorsions de concur-
rence dommageables. Cependant, eu égard à la politique économique suivie par la Confédération au-
cune proposition ad-hoc nouvelle n'est formulée dans le présent rapport.   

5.5.2 Soutien à une activité indépendante pour chômeurs âgés (SAI) prestation de coa-
ching/mentoring 

Afin de promouvoir la mesure SAI en faveur des travailleurs âgés, on pourrait envisager de prendre par-
tiellement en charge la phase de lancement, souvent financièrement périlleuse, par le versement d'in-
demnités couvrant la différence entre les revenus provenant de l'activité indépendante et l'indemnité de 
chômage mensuelle. Toutefois, une telle amélioration ne peut être envisagée sans une modification lé-
gale qui pourrait être considérée comme une inégalité de traitement entre ces assurés et les autres per-
sonnes se lançant dans une activité indépendante (promotion économique/ concurrence déloyale etc.). 
En outre, les conséquences pratiques d'une telle prestation devront être étudiées plus profondément. 
 
Mesure 11 
Mesure de coaching ou de mentoring pour travailleurs indépendants 
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Nous proposons que les chômeurs âgés de 50 ans et plus puissent bénéficier d'une prestation de coa-
ching ou de mentoring jusqu'à la fin de leur délai-cadre ordinaire, également après la prise de leur activité 
indépendante, si la prestation est accordée alors que leur droit à l'indemnité n'est pas épuisé. 
 
Commentaires  
 
Nous sommes actuellement à l'étude d'une prestation de coaching pour tous les assurés bénéficiant du 
SAI. Afin d'être vraiment efficace, cette mesure doit se dérouler également alors que l'assuré est sorti du 
chômage grâce à la prise d'une activité indépendante. Nous sommes actuellement dans une phase test. 
Nous mentionnons volontairement que la prestation doit se dérouler durant le DCI ordinaire, soit de 2 
ans, car au moment de la prise de son activité indépendante le DCI ordinaire est prolongé de 2 ans. Sans 
cette mention, l'assuré visé aurait droit à cette prestation à n'importe quel moment pendant 2 ans + la du-
rée restante de son DCI. 
 
Estimation des coûts  
 
En 2004, environ 780 travailleurs âgés de plus de 50 ans ont bénéficié du SAI. En partant du principe que 
2/3 des assurés visés se verront accorder une prestation de coaching et en fonction des honoraires que 
nous versons pour le coaching dans notre phase test, nous pouvons estimer : 
 
Coût coaching par an :  520 X Fr. 3000.- = Fr. 1,56 million 
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